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La Confédération Syndicale des Familles (CSF) a pour objectif la 
défense et la représentation des intérêts généraux des familles 
quelle que soit leur situation juridique et sociale ou leur 
nationalité, en particulier en leurs qualités d’usagers, de 
citoyens, de parents, d'actifs, de retraités ou de consommateurs 
de biens et services. Elle assure cette défense aussi bien maté-
riellement que idéologiquement.  

 

STRUCTURES : 
350 associations groupées dans plus de 70 Unions départementales (UD-CSF); 35 000 familles 
adhérentes ; 2 Fédérations spécialisées. 
 

AGREMENTS : 
La CSF est agréée en tant que : 
Organisation de défense des consommateurs ; Organisation nationale de locataires ; Mouve-
ment d’éducation populaire ; Association éducative complémentaire de l’enseignement pu-
blic ; Organisation de représentants des usagers dans le domaine de la santé. 
 

SECTEURS D’ACTIONS : 
Familles Protection Sociale Fiscalité-Santé, Économie Consommation Environnement, Habitat 
Urbanisme Cadre de Vie, Éducation Parentalité, Vacances Loisirs Culture. 
 

REALISATIONS : 
Centre de Défense des Consommateurs et Usagers, Services d’aides à domicile (Travailleuses 
Familiales, Aides Ménagères, emplois Familiaux…), Ateliers consommation, Crèches – Haltes-
Garderies, Centres de loisirs (CLSH), Etablissements d’information, de consultation et de con-
seil familial, Lieux de rencontres pour parents, Accompagnement éducatif et scolaire – ac-
tions périscolaires, Ludothèques, Ateliers d’alphabétisation et de lutte contre l’illettrisme, 
Maisons familiales de vacances, Médiation familiale, Espaces accueil familles, Accompagne-
ment des familles en situation de surendettement, Prévention et lutte pour l’inclusion finan-
cière. 
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Qu’est-ce qu’un découvert bancaire aujourd’hui ? 
 

Le découvert est souvent une bouée de secours pour finir le mois, mais il coûte 
très cher. Même pour quelques euros de dépassement, les banques appliquent 
des forfaits fixes (jusqu’à 10 €), des commissions d’intervention (8 €), des lettres 
d’information (10 à 15 €) ou des frais de rejet (jusqu’à 20 €). Résultat : un petit 
découvert de 10 € peut coûter plusieurs dizaines d’euros, frappant particulière-
ment les familles modestes déjà en difficulté. 
 

Jusqu’à présent, seuls les découverts d’un montant important (≥ 200 €) ou d’une 
durée supérieure à un mois entraient dans le champ du crédit à la consomma-
tion. Les plus petits échappaient en grande partie à ce cadre juridique et étaient 
moins encadrés. 

 
Ce qui change le 20 novembre 2026 
 

À partir de cette date, une directive européenne transposée en droit français 
modifie l’encadrement des découverts : 
 

Tous les découverts, même les plus petits (< 200 € et/ou < 1 mois), seront juri-
diquement considérés comme des crédits à la consommation. 
 

La banque devra réaliser une évaluation de la solvabilité avant d’autoriser un 
découvert, proportionnée au montant et à la durée. 
 

Tous les frais devront être clairement indiqués dans un Taux Annuel Effectif 
Global (TAEG), comme pour un crédit à la consommation classique. 
Les forfaits fixes et autres frais cachés seront interdits. 
 

Les autorisations de découvert existantes avant cette date resteront sous l’an-
cien régime, mais toute nouvelle autorisation devra être transparente et enca-
drée. 
 

Ce qui ne change pas : le découvert n’est jamais automatique, il 

nécessite toujours une demande et un accord de la banque quand on ouvre un 
compte bancaire. Aucun taux d’endettement n’est imposé par les textes et le 
fonctionnement quotidien reste identique : une fois autorisé, le découvert peut 
être utilisé sans redemander l’accord de la banque. 

 

Pourquoi ce changement ? 
 

La directive européenne vise à protéger les consommateurs et à limiter les risques de 
surendettement, en mettant fin aux pratiques abusives qui frappaient surtout les fa-
milles modestes. Elle harmonise également le cadre juridique au sein de l’Europe. 
 
 

La position de la CSF 
 

La CSF considère cette réforme comme une avancée importante 
pour la justice et la transparence bancaire. Les familles ne doivent 
plus être piégées par des frais disproportionnés pour quelques eu-
ros de dépassement. La CSF restera vigilante pour que le découvert 
redevienne un service utile et non une source d’exclusion finan-
cière. 

Eléments Situation actuelle À partir du 20 novembre 
2026 

Analyse de 
Solvabilité avant 
un découvert 
bancaire 

Obligatoire si découvert 
≥ 200 € ou > 1 mois 

Obligatoire pour TOUS 
les découverts (analyse 
proportionnée selon 
montant des découverts) 

Coût réel 
d’un découvert 
bancaire 

Variables selon banques 
(opaque et peu de 
transparence) 

Offres contractuelles 
claires et 
compréhensibles (coût 
total d’un découvert, 
TAEG…) selon le Droit 
de la Consommation 

Frais « cachés »/
forfait fixes d’un 
découvert ban-
caire 

Autorisés Interdits 

Automatisme 
du découvert 

Pas automatique Toujours pas 
automatique 


